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MESDAMES, MESSIEURS,

L'Assemblée Nationale a modifié , dans sa séance du 13 juin 1975.
le présent projet de loi que le Sénat avait examiné en première lecture
et en premier lieu au début de cette session.

Il s'agit, rappelons-le, d'un texte qui a pour objet de réviser les
modalités de la représentation des familles, à travers leurs différentes
associations et leurs différents mouvements, par le truchement de
l'Union nationale et des Unions départementales d'associations fami­
liales.

Répondant aux vœux exprimés par les organismes intéressés, la
réforme permettra de renforcer la représentativité des Unions à trois
niveaux :

—■ ouverture des associations familiales aux groupes familiaux
qui ne sont pas nécessairement fondés sur le mariage et la
filiation légitime ou adoptive , ainsi qu'aux familles étran­
gères,

— admission des associations familiales à but spécialisé dans les
Unions,

— ouverture des Unions aux Mouvements familiaux (à but géné­
ral ou à but spécifique) qui y seront représentés en tant que
tels, aux côtés des associations familiales au sein des U.D.A.F.
et aux côtés des U.D.A.F. au sein de l'U.N.A.F.

Notre Assemblée avait accepté l'économie générale du projet de
loi , qu'elle a cependant modifié par un certain nombre d'amendements
ayant pour objet de rendre sa rédaction plus claire et plus cohérente et
son application plus aisée.

Les deux plus importantes modifications ont porté sur le système
de décompte du suffrage familial , dont le Sénat a réformé les principes
de base (art. 7) et sur la tutelle du Ministre de la Famille sur les
Unions, que nous avons limitée au problème strict du contrôle du
caractère familial des associations adhérentes (art. 8).

Saisie à son tour du projet de loi , l'Assemblée Nationale l'a adopté
assorti de plusieurs amendements qui le précisent, le modifient ou le
complètent, sans remettre en cause ni ses principes directeurs ni les
aménagements apportés par le Sénat .

Sept articles sur treize restent en discussion.
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Article premier.

Sur l'article premier l'Assemblée Nationale a adopté une nouvelle
présentation des dispositions permettant l'élargissement du recrute­
ment des associations familiales, dans le souci de maintenir dans le
texte de la loi la définition traditionnelle de la famille, constituée par
le mariage et la filiation légitime ou adoptive.

La rédaction proposée ne présentant aucun caractère restrictif
par rapport à la rédaction antérieure, votre Commission a adopté l'ar­
ticle premier sans modification .

Art . 2.

Sur l'article 2, qui modifie l'article 3 du Code de la famille rela­
tif aux attributions des Unions, l'Assemblée Nationale a adopté deux
amendements :

— le premier, rédactionnel, remplace la notion d'exercice des
« droits reconnus à la partie civile » par celle d'exercice de
« l'action civile ». Les deux formulations sont employées avec la
même portée dans les divers textes de loi qui traitent du droit
d'ester en justice des associations. Celle que l'Assemblée Natio­
nale a choisie trouve ses sources dans la loi Royer . Votre
Commission l'accepte bien volontiers ;

— le second amendement répare une omission en précisant que
chaque Fédération d'associations familiales conserve, au même
titre que chaque association, un droit propre de représentation
auprès des pouvoirs publics.

Votre Commission a adopté l'article 2 dans la rédaction de l'Assem­
blée Nationale.

Art. 3.

Il s'agit dans cet article de déterminer la composition des Unions
départementales des associations familiales .

L'Assemblée Nationale a tout d'abord précisé la rédaction de la
fin du premier alinéa de l'article 4 du Code de la famille, de façon à
éviter l'adhésion des mouvements n'ayant pas pour objet essentiel la
défense des intérêts des familles.

Par ailleurs, au deuxième alinéa de l'article 4, une mention des
fédérations, nécessaire pour la cohérence du texte, a été ajoutée.

Votre Commission a adopté l'article 4 sans modification.
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Art. 4 .

Cet article, relatif à la composition de l'Union nationale des asso­
ciations familiales, reste en discussion par suite d'une simple modifia
cation rédactionnelle .

Votre Commission l'a adopté dans le texte de l'Assemblée
Nationale.

Art. 6 .

Cet article traite de la composition des conseils d'administration
des Unions.

Le texte adopté par le Sénat exigeait que les membres des conseils
d'administration soient en majorité des pères ou des mères de famille
ayant ou ayant eu au moins trois enfants.

L'Assemblée Nationale a modifié ces dispositions dans un sens
légèrement restrictif : les trois enfants devront être vivants et l'un
d'entre eux devra être mineur. Cette rédaction a reçu l'agrément de
votre Commission qui a adopté l'article sans modification.

Art . 7 .

Cet article institue un nouveau mode de calcul du suffrage familial .
Ainsi que nous l'avons déjà signalé, l'Assemblée Nationale a approuvé
le système proposé par le Sénat qui, tout en donnant une voix à cha­
cun des éléments du couple évite que l'on se heurte au problème de la
détermination du membre de la famille détenteur du droit de vote.

Les deux amendements qu'elle a adoptés ont pour effet "de limiter
la prise en compte des suffrages apportés par les enfants.

Tout d'abord, l'Assemblée Nationale a adopté une nouvelle rédac­
tion pour le 4e alinéa de l'article 9 du Code de la famille : les familles
nombreuses n'auront une voix supplémentaire par groupe de trois
enfants que si ces enfants sont encore mineurs.

De plus, au sixième alinéa qui permet le maintien de la voix
apportée par l'enfant handicapé devenu majeur, l'Assemblée Nationale
a limité cette possibilité au cas où l'enfant demeure à la charge de ses
parents.
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Votre Commission n'élève aucune objection de fond à l'encontre
de ces deux amendements qui répondent au souci de ne tenir compte
que des enfants effectivement à charge, une exception à ce principe
demeurant cependant dans le texte de la loi puisque l'enfant mort pour
la France apporte un suffrage. Il est par ailleurs souhaitable d'éviter
que, devenus majeurs et autonomes et par là même susceptibles
d'adhérer de leur propre chef à une association familiale, les enfants
apportent les voix à l'association à laquelle adhèrent leurs parents.

Afin toutefois d'éviter que les dispositions votées par l'Assemblée
Nationale en ce qui concerne les enfants handicapés devenus majeurs
aient une portée excessivement restrictive, votre Commission estime
qu'elles devraient être ainsi interprétées pour leur application :

— la notion de parents recouvre à la fois les père et mère, tuteurs et
autres personnes exerçant l'autorité parentale ;

— la formulation retenue, qui fait appel à la notion de personne à
charge, ne devrait exclure en aucun cas les enfants handicapés pla­
cés le cas échéant dans des conditions spécialisées ni ceux qui, dis­
posant de ressources propres, vivent au foyer.

Telles sont les conditions dans lesquelles votre Commission a
adopté l'article 7 sans modification.

Art. 7 bis A (nouveau).

Nous abordons l'examen du dernier article en discussion, introduit
dans le projet de loi par l'Assemblée Nationale.

Il s'agit de modifier l'article 11 du Code de la famille qui déter­
mine les ressources des Unions.

Cet article stipule, dans son troisième alinéa, que le prélèvement
effectué sur les ressources des régimes de prestations familiales, pour
alimenter le Fonds spécial destiné à assurer le fonctionnement des
Unions, est égale à 0,03 % du montant des prestations légales servies
l'année précédente.

L'amendement adopté par l'Assemblée Nationale fait de ce pour­
centage un plancher et laisse au pouvoir réglementaire la possibilité
de l'élever en fonction des nécessités financières des Unions.

Ces dispositions relevant du domaine réglementaire, rien n'em­
pêcherait le Gouvernement, même si elles n'étaient pas modifiées, de
relever le taux du prélèvement. L'amendement a donc une portée plus
psychologique que réelle : il marque la volonté du Parlement de voir
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augmenter les moyens financiers des Unions. Votre Commission ne
peut que demander au Sénat de conforter l'Assemblée Nationale dans
sa position. Elle a donc adopté l'article 7 bis A.
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TABLEAU COMPARATIF

Texte en vigueur

Code de la Famille
et de l'Aide Sociale

Article premier. — Ont le
caractère d'associations fami­
liales au sens de la présente
section, toutes associations dé­
clarées, librement créées dans
le cadre de la loi du 1er juillet
1901 , ayant pour but d'assu­
rer au point de vue matériel
et moral , la défense des inté­
rêts généraux de toutes les
familles, et groupant à cet
effet les familles constituées
par le mariage et la filiation
légitime ou adoptive et dont
le chef et les enfants sont
Français .

Texte adopté par le Sénat
en première lecture

Article premier .

L'article premier du Code
de la famille et de l'aide so­
ciale est remplacé par les dis­
positions suivantes :

« Article premier. — Ont le
caractère d'associations fami­
liales au sens des dispositions
de la présente section les as­
sociations déclarées librement
créées dans le cadre de la loi
du 1 er juillet 1901 qui grou­
pent :

« — des familles fondées
sur le mariage et la
filiation légitime ou
sur tout lien de filia­
tion légalement éta­
bli ;

« — des couples mariés '
sans enfant ;

« — toutes personnes phy­
siques exerçant l'auto­
rité parentale ou la
tutelle sur un ou plu­
sieurs enfants dont
elles ont la charge
effective et permanen­
te ;

et qui ont pour but essentiel
la défense de l'ensemble des
intérêts matériels et moraux
soit de toutes les familles,
soit de certaines catégories
d'entre elles .

« L'adhésion des étrangers
aux associations familiales est
subordonnée à leur établisse­
ment régulier en France ainsi
qu'à celui de tout ou partie
des membres de leur famille

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale

en première lecture

Article premier .

(Alinéa sans modification.)

(Alinéa sans modification.)

« — des familles consti­
tuées par le mariage
et la filiation légitime
ou adoptive ;

(Alinéa sans modification.)

« — toutes personnes phy­
siques soit ayant char­
ge légale d'enfants par
filiation ou adoption,
soit exerçant l'autorité
parentale...

... et permanen­
te .

(Alinéa sans modification.)

(Alinéa sans modification.)

Proposition
de la Commission

Article premier.

Conforme.
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Texte en vigueur

Art. 3. — L'Union natio­
nale et les unions départe­
mentales des associations fa­
miliales sont habilitées, sans
préjudice de tous les droits et
prérogatives pouvant résulter
de leurs statuts, à :

1° Donner leur avis aux
pouvoirs publics sur les ques­
tions d'ordre familial et leur
proposer les mesures qui pa­
raissent conformes aux inté­
rêts matériels et moraux des
familles ;
2° Représenter officielle­

ment l'ensemble des familles
françaises auprès des pouvoirs
publics et, notamment, dési­
gner ou proposer les délégués
des familles aux divers
conseils, assemblées ou autres
organismes institués par l'État,
le département, la commune ;

3° Gérer tout service d'in­
térêt familial dont les pou­
voirs publics estimeront de­
voir leur confier la charge ;
4° Exercer devant toutes

les juridictions tous les droits
réservés à la partie civile re­
lativement aux faits de nature
à nuire aux intérêts moraux
et matériels des familles.

Chaque association familia­
le, dans la limite de ses sta

Texte adopté par le Sénat
en première lecture

dans les conditions qui seront
fixées par décret en Conseil
d'État . »

Art . 2 .

Le 2° de l'article 3 du Code
de la famille et de l'aide so­
ciale est modifié comme suit :

« 2° Représenter officielle­
ment auprès des pouvoirs pu­
blics l'ensemble des familles
et notamment désigner ou
proposer... » (La suite sans
changement.)

Le 4° de l'article 3 est mo­
difié comme suit :

« 4° Exercer devant toutes
les juridictions, sans avoir à
justifier d'un agrément ou
d'une autorisation préalable
de l'autorité publique, notam­
ment des agréments prévus à
l'article 289, alinéa 3 , du Code
pénal et à l'article 46 de la
loi n° 73-1193 du 27 décem­
bre 1973 , tous les droits... »
(La suite sans changement.)

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale

en première lecture

Article premier bis (nouveau.)

conforme

Art. 2 .

I. — Le...

... suit :

(Alinéa sans modification.)

II . — Le...
... comme suit :

« 4° Exercer...

... décem­
bre 1973 , l'action civile rela­
tivement aux faits... » (La
suite sans changement.)

III . — Le dernier alinéa de
l'article 3 est modifié comme
suit :

« Chaque association fami­
liale ou fédération d'associa

Proposition
de la Commission

Art. 2.

Conforme.
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Texte en vigueur

tuts, a le droit de représenter
auprès des pouvoirs publics,
concurremment avec les
unions, les intérêts dont elle
a assumé la charge.

Art . 4. — Les unions dé­
partementales des associations
familiales sont composées par
la réunion des associations fa­
miliales qui ont leur siège so­
cial dans le département et
qui apportent à ces unions
leur adhésion.

Peuvent seules concourir à
la création des unions les as­
sociations familiales qui jus­
tifieront avoir une existence
légale depuis six mois. Les
autres associations pourront
ensuite y être admises à comp­
ter du sixième mois qui suivra
la déclaration prévue à l'ar­
ticle 5 de la loi du 1er juillet
1901 .

Texte adopté par le Sénat
en première lecture

Art. 3 .

L'article 4 du Code de la
famille et de l'aide sociale
est remplacé par les disposi­
tions suivantes :

« Art. 4. — Les unions dé­
partementales des associations
familiales sont composées par
les associations familiales
ayant leur siège social dans
le département qui apportent
ces unions leur adhésion,
ainsi que par les fédérations
groupant dans le département
les mêmes associations.

« Peuvent seules concourir
à la création des unions dé­
partementales ou adhérer aux
unions déjà constituées les
associations familiales décla­
rées depuis six mois au moins.

« Les sections départemen­
tales ou locales des associa­
tions nationales sont admises
dans les unions au même titre
que les associations décla­
rées. »

Art. 4 .

L'article 5 du Code de la
famille et de l'aide sociale est
remplacé par les dispositions
suivantes :

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale

en première lecture

tions familiales, dans la limite
de ses statuts, conserve le
droit de représenter auprès
des Pouvoirs publics les inté­
rêts dont elle a assumé la
charge. »

Art. 3 .

(Alinéa sans modification.)

« Art. 4. — Les unions...

... groupant exclusivement
dans le département les asso­
ciations telles que définies à
l'article premier du présent
Code.

« Peuvent...

... les
associations et fédérations fa­
miliales déclarées depuis six
mois au moins.

(Alinéa sans modification.)

Art . 4.

(Alinéa sans modification.)

Proposition
de la Commission

Art. 3 .

Conforme.

Art. 4 .

Conforme.



— 10 —

Texte en vigueur

Art. 5. — L'Union natio­
nale est formée par la réunion
des unions départementales
des associations familiales
constituées conformément à
l'article précédent et qui lui
apportent leur adhésion .

Art . 8. — L'Union natio­
nale et chacune des unions
départementales et locales des
associations familiales est ad­
ministrée par un conseil élu
au suffrage familial tel qu'il
est prévu à l'article suivant .

Les membres des conseils
d'administration doivent jouir
du plein exercice de leurs
droits civils et politiques .

Ils doivent être en majorité
des pères ou des mères de
famille ayant au moins trois
enfants et , pour les deux tiers,
des pères ou des mères ayant
encore un enfant mineur.

Texte adopté par le Sénat
en première lecture

■ « Art 5. : L Union natio­
nale est la réunion des unions
départementales des associa­
tions familiales, constituées
conformément à l'article pré­
cédent et qui lui apportent
leur adhésion , et des fédéra­
tions, confédérations, associa­
tions familiales nationales
groupant au niveau national
les associations et sections
adhérentes aux unions dépar­
tementales. »

Art . 5 .

conformes

Art . 6 .

L'article 8 du Code de la
famille et de l'aide sociale
est remplacé par les disposi­
tions suivantes :

Art. 8. — L'Union natio­
nale et chaque union dépar­
tementale des associations fa­
miliales sont administrées par

. un conseil dont les membres
doivent être pour partie élus,
au suffrage familial tel . qu'il
est prévu à l'article suivant,
pour partie désignés par les

: fédérations, confédérations ou
associations familiales adhé­
rentes selon les proportions
que. doivent . prévoir les sta­
tuts de ces unions .

« Ne peuvent être membres
des conseils d'administration
les personnes frappées par
une mesure de retrait des
droits civils ou politiques.

« Les membres des conseils
d'administration doivent être
en majorité des pères ou mè­
res de familles ayant ou ayant
eu au moins trois enfants . »

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale

en première lecture

« Art. 5 . — L'Union natio­
nale est composée par les
unions...

... adhésion, et les fédé­
rations...

... unions dépar­
tementales . »

Art . 6 .

(Alinéa sans modification.)

(Alinéa sans modification.)

(Alinéa sans modification.)

« Les membres ...

... de familles ayant au
moins trois enfants, dont un
mineur.

Proposition
de la Commission

Art. 6 .

Conforme.



— 11 —

Texte en vigueur

Art. 9. — Au sein des
unions départementales et lo­
cales, chaque association fa­
miliale adhérente dispose d'au­
tant de suffrages qu'elle
compte de familles cotisantes
au 1 " janvier de l'année du
vote , chaque famille jouissant,
en sus de la voix personnelle
de son chef, d'une voix par
enfant mineur vivant ainsi que
d'une voix supplémentaire par
groupe de trois enfants ayant
vécu jusqu'à l'âge de vingt et
un ans. Les enfants morts
pour la France sont considé­
rés comme vivants .

Au sein de l'Union natio­
nale, chaque union départe­
mentale groupe les suffrages
dont disposaient au 1" janvier
de l'année du vote les asso­
ciations familiales adhérentes .

Ne peuvent voter que les
personnes jouissant du plein
exercice de leurs droits civils
et politiques.

Texte adopté par le Sénat
en première lecture

Art. 7 .

L'article 9 du Code de la
famille et de l'aide sociale
est remplacé par les disposi­
tions suivantes :

« Art: 9. '■ — Au sein des
unions départementales, cha­
que association familiale adhé­
rente dispose d'un nombre de
suffrages calculé selon les mo­
dalités prévues aux alinéas
suivants .

« Chaque famille ou troupe
familial tel que défini à l'ar­
ticle premier, adhérant à l'as­
sociation au 1er janvier de
l'année du vote , apporte , le
cas échéant :

« — une voix pour chacun
des pères et mères ou
chacun des conjoints ,
ou pour la personne
physique exerçant l'au­
torité parentale ou la
tutelle ;

« — une voix par enfant
mineur vivant ;

« — une voix par groupe
de trois enfants ayant
vécu jusqu'à l'âne de
la majorité :

« — une voix par enfant
mort pour la France .

« La voix attribuée pour
chaque enfant mineur handi­
capé est maintenue lorsque
l'enfant a atteint la majorité .

«cAu sein de l'Union natio­
nale . chaque union départe­
mental groupe les suffrages
dont disposaient , au 1" jan­
vier de l'année du vote, les
associations familiales adhé­
rentes .

« Les personnes frappées
par une mesure de retrait des
droits civils ou politiques ne
donnent droit à aucune voix.

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale

en première lecture

•: : ' Art : 7/

(Alinéa sans modification.)

(Alinéa sans modification.)

(Alinéa sans modification.)

(Alinéa sans modification.)

(Alinéa sans modification.)

« — une voix par groupe
de trois enfants mi­
neurs.

(Alinéa sans modification.)

« La voix...

... lorsque
l'enfant qui atteint la majo­
rité demeure à la charge de
ses parents.

(Alinéa sans modification.)

(Alinéa sans modification.)

Proposition
de la ; Commission

Art. 7 .

Conforme.
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Texte en vigueur

Art. 11 (quatre premiers
alinéas). — Les ressources
des unions sont constituées
par :

1° Un fonds spécial alimen­
té par un prélèvement effec­
tué chaque année sur les res­
sources des différents régimes
de prestations familiales, au­
tres que les régimes spéciaux
visés à l'article 61 ( 1° , 2° et
3° ) du décret du 8 juin 1946 ,
et destiné à assurer le fonc­
tionnement de l'Union natio­
nale et des unions départe­
mentales.

Ce prélèvement est égal à
0,03 % du montant des pres­
tations légales servies par cha­
cun de ces régimes au cours
de l'année précédente.

Les conditions d'applica­
tion des dispositions qui pré­
cèdent sont fixées par décret ;

Texte adopté par le Sénat
en première lecture

Ces personnes ne peuvent par­
ticiper à aucun vote. »

Texte adopte
par l'Assemblée Nationale

en première lecture

Art. 7 bis A (nouveau.)

Le troisième alinéa de l'ar­
ticle 11 du Code de la fa­
mille et de l'aide sociale est
remplacé par les dispositions
suivantes :

« Ce prélèvement est égal à
un pourcentage fixé par dé­
cret, pourcentage qui ne peut
être inférieur à 0,03 % du
montant des prestations léga­
les servies par chacun de ces
régimes au cours de l'année
précédente. »

Art . 7 bis à 10.

. conformes . .

Proposition
de la Commission

Art. 7 bis A (nouveau .)

Conforme.

Sous le bénéfice de ces observations, votre Commission vous de­
mande d'adopter sans modification le projet de loi dont la teneur suit.
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PROJET DE LOI

(Texte adopté par l'Assemblée Nationale.)

Article premier.

L'article premier. du Code de la famille et de l'aide sociale est
remplacé par les dispositions suivantes :

« Article premier. — Ont le caractère d'associations familiales
au sens des dispositions de la présente section les associations déclarées
librement créées dans le cadre de la loi du 1er juillet 1901 , qui grou­
pent :

« — des familles constituées par le mariage et la filiation légi­
time ou adoptive ;

« — des couples mariés sans enfant ;

« — toutes personnes physiques soit ayant charge légale d'enfants
par filiation ou adoption, soit exerçant l'autorité parentale ou la
tutelle sur un ou plusieurs enfants dont elles ont la charge effective
et permanente,
et qui ont pour but essentiel la défense de l'ensemble des intérêts
matériels et moraux, soit de toutes les familles, soit de certaines caté­
gories d'entre elles .

« L'adhésion des étrangers aux associations familiales est subor­
donnée à leur établissement régulier en France ainsi qu'à celui de
tout ou partie des membres de leur famille dans les conditions qui
seront fixées par décret en Conseil d'État.»

Article premier bis.

Conforme

Art. 2 .

I. — Le 2° de l'article 3 du Code de la famille et de l'aide sociale
est modifié comme suit :

« 2° Représenter officiellement auprès des pouvoirs publics l'en­
semble des familles et notamment désigner ou proposer... »

(La suite sans changement.)
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II . — Le 4° de l' article 3 est modifié comme suit :

« 4° Exercer devant toutes les juridictions , sans avoir à justifier
d'un agrément ou d'une autorisation préalable de l'autorité publique,
notamment des agréments prévus à l' article 289, alinéa 3, du Code
pénal et à l'article 46 de la loi n° 73-1193 du 27 décembre 1973, l'action
civile relativement aux faits ... »

(La suite sans changement.)

III . — Le dernier alinéa de l'article 3 est modifié comme suit :

« Chaque association familiale ou fédération d'associations fami­
liales, dans la limite de ses statuts , conserve le droit de représenter
après des Pouvoirs publics les intérêts dont elle a assumé la charge . »

(

Art . 3 .

L'article 4 du Code de la famille et de l'aide sociale est remplacé
par les dispositions suivantes :

« Art. 4. — Les unions départementales des associations fami­
liales sont composées par les associations familiales ayant leur siège
social dans le département qui apportent à ces unions leur adhésion,
ainsi que par les fédérations groupant exclusivement dans le dépar­
tement les associations telles que définies à l'article premier du pré­
sent Code.

« Peuvent seules concourir à la création des unions départe­
mentales ou adhérer aux unions déjà constituées les associations et
fédérations familiales déclarées depuis six mois au moins.

« Les sections départementales ou locales des associations natio­
nales sont admises dans les unions au même titre que les associations
déclarées. »

Art . 4.

L'article 5 du Code de la famille et de l'aide sociale est remplacé
par les dispositions suivantes :

. « Art. 5. — L'Union nationale est composée par les unions dépar­
tementales des associations familiales, constituées conformément
à l'article précédent et qui lui apportent leur adhésion, et les fédé­
rations, confédérations, associations familiales nationales groupant
au niveau national les associations et sections adhérentes aux unions

départementales. »
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Art. 5 .

Conforme ,

Art . 6.

L'article 8 du Code de la famille et de l'aide sociale est remplacé
par les dispositions suivantes :

« Art. 8. — L'Union nationale et chaque union départementale
des associations familiales sont administrées par un conseil dont les
membres doivent être pour partie élus, au suffrage familial tel qu'il
est prévu à l'article suivant, pour partie désignés par les fédérations,
confédérations ou associations familiales adhérentes selon les propor­
tions que doivent prévoir les statuts de ces unions.

« Ne peuvent être membres des conseils d'administration les
personnes frappées par une mesure de retrait des droits civils ou poli­
tiques.

« Les membres des conseils d'administration doivent être en

majorité des pères ou mères de familles ayant au moins trois enfants ,
dont un mineur. »

Art . 7 .

L'article 9 du Code de la famille et de l'aide sociale est remplacé
par les dispositions suivantes :

« Art. 9. — Au sein des unions départementales, chaque associa­
tion familiale adhérente dispose d'un nombre de suffrages calculé
selon les modalités prévues aux alinéas suivants .

« Chaque famille ou groupe familial tel que défini à l'article pre­
mier, adhérant à l'association au 1er janvier de l'année du vote, apporte,
le cas échéant :

« — une voix pour chacun des pères et mères ou chacun des con­
joints, ou pour la personne physique exerçant l'autorité parentale
ou la tutelle ;

« —■ une voix par enfant mineur vivant ;
« — une voix par groupe de trois enfants mineurs ;
« — une voix par enfant mort pour la France.
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« La voix attribuée pour chaque enfant mineur handicapé est
maintenue lorsque l'enfant qui atteint la majorité demeure à la charge
de ses parents.

« Au sein de l'Union nationale, chaque union départementale
groupe les suffrages dont disposaient , au 1er janvier de l'année de vote,
les associations familiales adhérentes.

« Les personnes frappées par une mesure de retrait des droits
civils ou politiques ne donnent droit à aucune voix. Ces personnes
ne peuvent participer à aucun vote . »

Art. 7 bis A (nouveau).

Le troisième alinéa de l'article 11 du Code de la famille et de l'aide

sociale est remplacé par les dispositions suivantes :

« Ce prélèvement est égal à un pourcentage fixé par décret , pour­
centage qui ne peut être inférieur à 0,03 % du montant des presta­
tions légales servies par chacun de ces régimes au cours de l'année
précédente. »

Art. 7 bis à, 10.

Conformes


